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2012 : l’approfondissement de la crise
A l’évidence, la crise économique est loin 

d’être résolue. Malgré les aides aux banques et aux 
entreprises, malgré les mesures de régression 
sociale, la récession est la perspective la plus 
probable pour l’économie mondiale en 2012. 
Pourtant, les sacrifices imposés aux plus démunis 
et la multiplication des barrières douanières ne 
suffiront pas à remettre en route une économie 
mondiale sapée par la recherche des profits et la 
spéculation. 

De plus, la crise économique sert de prétexte 
supplémentaire au refus de toute prise en compte 
des problèmes écologiques alors que la catastrophe 
de Fukushima et les modifications climatiques ne 
sont que les signes précurseurs de catastrophes 
encore plus graves. 

Les affrontements économiques, le poison du 
nationalisme, la peur savamment orchestrée des 
immigrat ions économiques et c l imat iques 
conduisent le monde sur des chemins de haine et 
de guerre que l’on pensait cantonnés au siècle 
précédent.

2012 : en finir avec Sarkozy !
Le bilan de l’ex-président du pouvoir d’achat 

et de la lutte contre le chômage est catastrophique : 
recul de l’âge de la retraite, déréglementation du 
temps de travail, attaques répétées contre les 
services publics, multiplication des lois sécuritaires 
et anti-immigrés... Jamais dans ce siècle, le 
chômage n’avait atteint un tel niveau, jamais les 
inégalités n’avaient été plus prononcées. 

Pour espérer passer le premier tour des 
présidentielles, Sarkozy n’a plus d’autre solution 
que de tenter de séduire une partie des électeurs 
potentiels de Marine Le Pen. La crise ne lui laisse 
aucune marge de manœuvre sociale et risque 
même de le conduire à un troisième plan 
d’austérité. C’est pourquoi chaque fait divers sera 
l’occasion de propagande sécuritaire, chaque grève 
fournira le prétexte de nouvelles atteintes au droit 
de grève et que la démagogie anti-immigrés sera 
toujours plus présente.

2012 : pas la moindre confiance à Hollande 
N’oublions pas que Hollande n’est que la 

doublure imposée de Strauss-Kahn, ex-président du 
FMI, victime d’un empêchement. Autant dire que 

l’écart entre le programme d’un PS/FMIsé et celui 
de l’UMP/Lagarde est évidemment mince. Sur 
aucun sujet, Hollande ne s’est franchement 
démarqué de Sarkozy. Retraite, temps de travail, 
immigration, nucléaire, sécurité, nationalisme 
industriel : cherchez la différence ! 

2012 : l’année Le Pen ?
De nombreux sondages, cachés, donnent 

plus de 20% de suffrages potentiels à Marine Le 
Pen. Après  avoir partiellement réussi sa campagne 
de dé-diabolisation du Front national, elle tente de 
récupérer le désespoir et la colère des plus mal 
lotis. Changer la haine de classe contre la haine de 
race, voilà son véritable programme. Mais la haine 
du Front National pour les syndicalistes, les 
grévistes et tous ceux qui se battent contre ce 
système est bien réelle. Ne pas laisser se 
développer le poison nationaliste et raciste, écraser 
dans l’œuf le danger fasciste est plus que jamais 
indispensable.

2012 : l’année des luttes !
Malgré la défaite de 2010 sur les retraites, 

l’année 2011 a vu de nombreuses ripostes aux 
attaques. La possibilité de faire reculer le 
gouvernement et le patronat sur les « grands » 
dossiers (retraite, temps de travail, Sécu, éducation, 
hôpital) apparaît souvent trop difficile. Mais de 
nombreuses luttes ont eu lieu : Fralib, Fonderie du 
Poitou, Honeywell, M-Real, plusieurs hôpitaux et 
agences postales, le secteur du nettoyage, puis le 
dernier conflit significatif, celui des agents de 
sécurité des aéroports. Des situations locales qui 
s’inscrivent dans des cadres nationaux et donc des 
succès mitigés et fragiles. 

C’est cette volonté de riposte que l’on 
retrouve à l’échelle du monde. Sur le fond des 
révolutions dans l’ensemble du monde arabe, les 
mobilisations aux Etats-Unis, en Angleterre et 
même en Russie rejoignent les luttes des peuples 
contre la régression sociale généralisée en Grèce, 
en Espagne, en Italie, au Portugal et les 
mobilisations des Indignés.

Alors, il ne tient qu’à nous que ces foyers de 
résistance s’étendent et se généralisent pour mettre 
un coup d’arrêt à la politique de régression sociale 
justifiée par la crise. C’est là, la seule « sortie » de 
crise. La crise est internationale, internationalisons 
la riposte ! 
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SOLIDARITÉ 
AVEC LES SALARIÉS DE PÉTROPLUS
   Le groupe suisse Petroplus – qui a racheté cinq 
de ses raffineries européennes à Shell, dont celle 
de Petit-Couronne – avait annoncé en novembre 
dernier la fermeture des huiles qui représentait la 
suppression de 120 emplois. Entre Noël et le jour 
de l’an, le directeur financier du groupe a annoncé 
que les banques refusaient de lui accorder le 
moindre crédit et fait planer la menace de la 
fermeture de 2, 3 ou 5 raffineries en Europe, dont 
celle de Petit-Couronne.
  Voilà comment fonctionne leur système capitaliste: 
des spéculateurs financiers, des banquiers ont le 
pouvoir de vie ou de mort sur des entreprises et sur 
des milliers de travailleurs en décidant ou non de 
financer, en jouant nos vies au «monopoly» de la 
finance. 
   Depuis cette annonce, les travailleurs ont décidé 
de bloquer toutes les expéditions de carburant et de 
garder les stocks.
   Aucun salarié ne doit faire les frais des magouilles 
financières des multinationales du pétrole et de la 
rapacité des banques. Aucune suppression 
d’emploi, aucun licenciement ne doivent plus être 
tolérés ! Il est urgent de placer l'ensemble du 
secteur de l’énergie sous le contrôle des travailleurs 
et de la population qui en est l’utilisatrice, après 
expropriation pure et simple de tous les grands 
groupes du secteur, dont Esso, Total et Areva. En 
appliquant les même mesures aux banques aussi, 
afin de réorienter l’économie vers la satisfaction des 
besoins prioritaires de la société. 
 
TVA ANTI-SOCIALE : 
UN VRAI HOLD-UP SUR LES SALAIRES
   Une nouvelle fois, lors de ses vœux, Sarkozy a 
annoncé une hausse de la TVA pour financer la 
protection sociale et ‘’soulager’’ le coût du travail. Il 
exauce ainsi les vœux du MEDEF qui demandait, il 
y a quelques semaines, une telle mesure à hauteur 
de 30 à 80 milliards d’euros.
   Quel que soit l’emballage utilisé - «TVA anti-
délocalisation» ou «TVA sociale» - l’arnaque 
consiste à faire payer par un impôt sur la 
consommation des salariés, des chômeurs et des 
retraités ce que le patronat verse actuellement sous 
forme de cotisations sociales. Cotisations qui sont la 
partie « indirecte » de notre salaire.
   Mais 80 milliards de TVA en plus, c’est près de 80 
milliards de pouvoir d’achat en moins pour les 
travailleurs et les couches populaires. Et 80 
milliards d’exonération de cotisations patronales, 
c'est bien sûr 80 milliards de profits en plus pour 
arroser les actionnaires et le patronat. En plus de 
contribuer à la destruction de la Sécurité Sociale, 

voilà le but fondamental de cette TVA anti-sociale.
   La TVA, c’est de plus l’impôt le plus injuste 
puisque qu’en proportion, moins on est riche et plus 
on le paye !
   Sarkozy, toujours prêt à dénoncer l’impôt pour les 
plus riches, n’hésite pas une seconde à l’augmenter 
quand il s’agit de faire payer les salariés et les 
c lasses popula i res. Quant à l ’e ffe t ant i -
délocalisation, si les baisses de cotisations sociales 
avaient permis de sauver ou de créer des emplois, 
ce la se saura i t depu is 30 ans que les 
gouvernements de droite comme de gauche 
appliquent cette mesure, sans aucune efficacité.
   Avec la TVA anti-sociale, Sarkozy, continue son 
combat pour « autre répartition des richesses »…. 
en faveur de ses amis du Fouquet’s. 
   C’est bien l’inverse qu’il s’agit de leur imposer, en 
refusant toute augmentation de la TVA pour financer 
la protection sociale et en exigeant le financement 
de la sécurité sociale exclusivement par des 
cotisations patronales.

A QUI PROFITE QUE LES ETATS PAIENT 
600 FOIS PLUS QUE LES BANQUES ?
   La Banque Centrale Européenne vient d’octroyer 
aux banques privées du continent un prêt de 489 
milliards d’euros au taux d’intérêt dérisoire de 1 %.         
   Cette même BCE oblige les Etats à multiplier les 
coupes dans les budgets sociaux et les plans 
d’austérité d’une brutalité sans précédent pour 
payer les traites de leur dette et se refinancer... 
auprès de banques privées qui n’acceptent plus de 
prêter à des taux inférieurs à 5, 6 ou 7 %.
   Mais la BCE fait presque pâle figure auprès de la 
Réserve Fédérale américaine. Des journalistes ont 
récemment prouvé qu’elle avait prêté secrètement 
aux banques en difficulté du pays 1.200 milliards au 
taux incroyablement bas de 0,01 %, soit 600 à 800 
fois moins cher qu’aux Etats mis en difficulté pour 
avoir sauvé... les banques !
  Raison de plus pour refuser de payer par 
l’austérité les intérêts et le remboursement de la 
dette de l‘Etat. Une dette constituée par l’avalanche 
des cadeaux fiscaux dont ont bénéficié les plus 
riches et les entreprises, y compris avant Sarkozy, 
avec le PS.
   Avec les 50 milliards inscrits au budget 2012 pour 
payer les seuls intérêts de la dette, on pourrait créer 
près de 1,4 millions d’emplois payés 1.600€ nets. 

LE BLOG DU SECTEUR AUTOMOBILE DU NPA
www.npa-auto-critique.org

Avec ses tracts, actus, dernières infos, le site «auto-
critique» est une plateforme essentielle à la lutte d’un 
secteur qui ne cesse de résister aux capitalistes
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